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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftsordnung

Auf politischer Ebene wächst zwar ebenfalls die Überzeugung, dass von
marktwirtschaftlichen Steuerungsinstrumenten zumindest ebenso gute Resultate für
den Schutz der Umwelt zu erwarten sind, als von der bis heute vorwiegend
praktizierten Politik der Gebote, Verbote und Auflagen. Die breite praktische
Verwirklichung lässt aber noch auf sich warten. Der von einer Motion Fetz (poch, BS)
geforderte verbindliche Auftrag an den Bundesrat, mittelfristig ein Abgabesystem für
den gewerbsmässigen Gebrauch von Gütern der Natur (Luft, Boden, Wasser etc.)
einzuführen, ging dem Nationalrat zu weit. Immerhin überwies er den Vorstoss als
Postulat, und stellte damit der Regierung die Aufgabe, einen Bericht über die
Zweckmässigkeit eines derartigen Abgabesystems zu verfassen. Nachdem sich die
linken und grünen Parteien schon seit längerer Zeit für Lenkungsabgaben im Bereich
der Umweltpolitik (vgl. auch hier) eingesetzt hatten, gewann dieses Instrument in den
letzten beiden Jahren auch in den Reihen der FDP zunehmend Unterstützung (vgl. auch
hier). Der Schweizerische Gewerbeverband meldete demgegenüber seine
grundsätzliche Opposition gegen deren Einführung an. 1

MOTION
DATUM: 09.10.1987
HANS HIRTER

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Industrie, Handel und Unternehmer

Mitte März wurde eine neue wirtschaftsfreundliche Plattform ins Leben gerufen:
„Succèsuisse“ soll sich laut deren Gründer, Nationalrat Ruedi Noser (fdp, ZH), für die
Verteidigung des schweizerischen Erfolgsmodells einsetzen. Dieses werde zurzeit durch
verschiedenste Volksbegehren infrage gestellt; als Beispiele nannte Noser die linke 1:12-
und die Mindestlohn-Initiative sowie die immigrationskritischen Anliegen Ecopop und
die Initiative gegen Masseneinwanderung. Es stünden bereits 200 bis 500 Unternehmen
hinter Succèsuisse, man wolle sich künftig mit Economiesuisse und dem
Gewerbeverband koordinieren. 2

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 13.04.2013
JOHANNA KÜNZLER

Trois associations quittent la faîtière Economiesuisse. En effet, Swiss Retail, Auto
Suisse et Avenergy sentent que leurs intérêts ne sont plus pris en compte au sein
d'Economiesuisse, qui donne selon eux priorité aux industries pharmaceutique et
financière au détriment des PME. Ces retraits font perdre trois membres influents à
l'association faîtière de l'économie. Swiss Retail, dont les membres réalisent un chiffre
d'affaire annuel de 19 milliards de francs et emploient au total 46'000 collaborateurs,
représente les intérêts du commerce de détail suisse, à l'exception de Coop et Migros.
Auto Suisse regroupe les importateurs automobiles, dont Amag, pour un chiffre
d'affaire annuel de plus de 10 milliards de francs. Enfin, Avenergy défend les
préoccupations des importateurs de combustibles et carburants liquides.

Swiss Retail veut à l'avenir s'engager de manière plus directe pour défendre les intérêts
de ses membres dans la sphère politique, ceci notamment suite aux fermetures de
magasins imposées par la politique sanitaire de la Confédération durant la pandémie de
Covid-19. D'autres divergences sont apparues avec la faîtière, au niveau par exemple
des prises de position sur l'initiative pour des multinationales responsables.
Du côté d'Auto Suisse et d'Avenergy, les conflits avec leur association centrale
s'établissent principalement au sujet de la politique climatique. Durant les négociations
pour la loi sur le CO2, Economiesuisse s'est prononcée en faveur d'une taxe sur la
benzine et le diesel. Cela a été la goutte qui fait déborder le vase pour les deux
associations. Avenergy a décidé de rejoindre l'USAM, dont Auto Suisse est également
membre et qui serait plus à même de représenter les intérêts de la branche à ses yeux. 

Chez Economiesuisse, on regrette ces départs, tout en soulignant que malgré les
intérêts parfois divergents des membres, chacun peut exprimer ses intérêts et

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 18.09.2020
MATHIAS BUCHWALDER
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préoccupations grâce à la structure démocratique de l'organisation. 
La responsabilité revient néanmoins à l'organisation faîtière de l'économie, selon le
Tages Anzeiger, qui met en avant quatre raisons pour expliquer ces départs. Tout
d'abord, le processus de décision au sein de l'association ne serait pas assez
transparent. De plus, Economiesuisse n'arriverait plus à trouver des positions
communes qui auraient le soutien de tous ses membres et représenterait avant tout les
intérêts de quelques grosses entreprises. Enfin, elle se concentrerait depuis plusieurs
années sur des campagnes politiques onéreuses, mettant sur la touche un lobbying
actif et cohérent, qui pourrait influencer la politique économique plus tôt au cours du
processus législatif. 3

1) AB NR, 1987, S. 1431 f.; AB NR, 1987, S. 268 f.; Gewerbeverband (1987). Umweltpolitische Lenkungssteuern – Ja oder Nein?;
SGZ, 9.4.87; Gewerbliche Rundschau, 1987, Nr. 1, S. 1 ff.;  Bilanz, 1987, Nr. 6, S. 23 f.
2) NZZ, 14.3.13; LT, 15.3.13; SGT, 13.4.13.
3) NZZ, 18.9.20; TA, 19.9.20
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